
------"------~------------"------------------7J----------------~~--------------------------

î 
.. 

,1 
." 

578 JOUllNAL OFFICIEL DU TEIÙnTOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FRANCE , " 
16 décembre 1935" 

Arrété .du 6 décembre 
,d'éco/es. 

" 
1935;'" portant tiansferi':. i!" yu la loi· du 12 odobre.'1919 autorisant le president'de la 

. . 589 ,', } l' République à ratifier et à Jaire exécuter ledit traité; 

bèciston du g décembre. 935, chargeant Monsieur,' 
l'ndminÎstrateul" cn chef Gf.:tSMAIL adminis-

, tratcur suyéricur du Tog~ de l'cxpédit;on ?CS 
affaires COllrantes ~t urgentes pend~lnt l'ab-, 
senee du Cpmmissairede la Répuhlique p. i. '589" 

Addendum à r:mnexc de l'arrêté nO 364 {~U 8 juillet 
1932 classant les Î1wt1t!1.Jbles ad!llinislratljs. 

Addendum au J. O. T. du 1er décembre 1935 
590 
590 

~:j i . Vu la proposition ,adoptee' le 6 novembre 1935 par -le comi" 
"I~' . té de coordination, des mesures à prendre en appHcation de 

,. l'article 16 du pacte de la Sociité dèS "nations; 
"' "\Tu 'l'article, 17 du" décret du 26" décembre 1926 portant 

. èodificaf.ion des 'lois doua~ières; . . 
Sur le ~apport du président du conseÙ, ministre dé aÙai ... 

res étrangères, du ministre du commerce et 'de l'industrie., du 
ministre des finances, du ministre de l'intérieur, du ministre 
de l'agriculture, et du ministre des colonies; 

A~tes divers concernant 'le personnel européen et 
:,w • le per.onnel indigène 59!! 
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Le conseil des ministres. entendu; 

DECRETE: 
"' Çomglission d'enquête 

Commissions 
Contrôle d',:entreprises 
Délégation de signa,ture t.' 

Enseignement (liste des c,andidats admis au certi~ 
ficat d'études,primaires - secti6n 1935) 

Mesures sanitaires . 
Porteur de contrainte 
Produits pharmaceutiques 
Société de 'prévoyance (cessions) 
Subventions 
Tribunal colonial d'appel 
Domaines 
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597 Avis àu" împ<?rtateurs et aux: exportateurs 
Statistiques çDmmerciales des 9 premiers mois 

1934-1935 

PARTIE NON OFFICIEI.J..E 

Ventes aux ençbères· publique"s 
ReprésentatiDn générale 
A'nnoncet 

P."-RTIE OFFICIELLE 
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Appnçation de l'article 16 du pacte de 
la Société des Nations' 

• 

ARRETE No 547 promulguan/; au Togo le décret du 1 

7 novembre 1935 relatif à l'exécution de la proposi- ii 
,tion adoptée le 6 lIovembre 1935 par le comité de " 
coordùwlion des mesures à prendre en applicatiollde ' '; 
l'article "16 du pacte de la Société des notions. ; 

LE. COMM!SSAn<E DE LA RtpuBLIQUE p, 1., :1 
CHEVALIER: DE LA U!0I0N D'HONNEl.'Rt li~lt 

Vu le décret du 23 marS 1921 déterminant les attrjbutions· 
et les pouvoirs du çommlssaire de la République au Togo; 1 

Vu le décret du 7 novembre Hf,35 relatif à l'exécution de la Iii 
p~oposition adopt~e le 6 novembre 1935 par le comIté dr; 
coordination des mesures à prendre en application' de l'article 
16. du pacte de la Société des nations; 

ARRETE 
ARTICLE, UNIQUE, Est promulgué dans le terri-

toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 7 novembre 1935 relatif à l'exécution de la 
proposition adoptée le 6 novembre 1935 par le comité 
de coordination des mesures à prendre en application 
de l'article 16' du, .pacte de la Société des nations, 

Porto-N<lvo, le 2 décembre 1935. 
DESANTI. 

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUI; FRANÇAISE, 
VU l'article.I6 de la partie 1 (pacte de 1. Société des 

tions) du traité signé à Versailles le 28 juin 1919; 

, , 

1: 
1 • 

li 
" if 

1 

il 
" 

Ir 
l' 

ARTICLE PREMIER. "A partir du 9 novembre 1935, 
toute importation de marchandises" italiennes sur le ter. 
ritoire douanier français, ainsi' que dans les colonies. 
françaises et territoires africains sous mandat frJ!n." 
çais, devra obligatoirement faire l'objet d'une décla. 
ration de l'importateur à l'office de compensation de 
la chambre de' COmmerCe de Paris" 

Les payements afférents à ces importations devront 
obligatoirement être effectués audit .office. 

ART" 2.. Les importateurs de marchandises ita. 
" Hennes qui, à la date du 9 novembre 1935, seraient en· 

core redevables de tout Ol! partie du prix de ces mar­
-chandises devront, dans un. délai de huit jours, à comp­
ter de la publication du présent décret, en faire la dé. " 
claration à" l'office de compensation de la chambre de 
commcrce de Paris, avec indication de la date des éché. 
ances. Il leur sera accusé réception de cette déclara. 
tion.' " 

Les payements afférents à ces importations devront 
obligatoirement être, affectués audit "office. 

ART. 3. Les importateurs qui aut!"ient contrevenu 
aux prescriptions des articles ci-des"sus seront poursui­
vis conformément aUX 10;s douanières. 

ART. 4. Le président du conseil, ministre des af-
faires étrangères, le ministre du commerce et de l'in­
dustrie, le ministre des finances, le ministre de l'inté· 
rieur, le ministre de l'agricultllre et le ministre des 
colonies sont chargés, chaclIn en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1935. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président du coltSeil," 

ministre des ({jlaires âirongèrès, 
Pierre LAVAL. 

l:e ministre da commerae et de l' illdasirie, 
. , Georges BONNET. " 

l.e ministre des I,ilUlnces, 
Marcel RÉGNIER. 

Le ministre de l'intérieur, 
Joseph PAGANON. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pierre CATHALA. 

Le ministre des colonies, 
Louis ROLLlN: 

j lndemnité de réinstallation 

ARRETE No 555 proilllllglloni oit Togo le décret da 
24 octobre 1935 relatif à l'inde/nltité de réinsta41a. 
fion des jonctionlUlires coloniaux. 

LE COMMISSAIRE'DE LA RÉPUBLIQUE P.L, 
CHEVALIER ~E LA Le.mON' D'HONNEUR, 

VU le dé~rct du" 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du ÇommissaJre de la République au TogQ; 
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